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Année de la lutte contre la
pauvreté et l’exclusion

sociale 
Aujourd’hui, presque 80 millions
d’Européens (soit 17% de la population
européenne) vivent en-dessous du seuil
de pauvreté et, avec la crise financière et
économique actuelle, 4,5 millions
d’Européens ont déjà perdu leur emploi

en 2009 et les
perspectives ne
sont guère meil -
leures pour l’an -
née 2010. 

La pauvreté est
facteur d’exclu -
sion : être pauvre,

c’est se sentir différent, pas à sa place
dans la société dans laquelle on vit.

Aussi, l’Union européenne a décidé de
faire de 2010 « l’Année européenne de
la lutte contre la pauvreté et l’exclusion
sociale » : un projet ambitieux auquel

nous consacrons cette édition de
notre lettre d’information... 

EVENEMENTS 2010

HH APPYAPPY BIRTHDAYBIRTHDAY EE UROPEUROPE !!
2010 sera l’occasion de célébrer les 60 ans de la
Déclaration Schuman qui est à l’origine de la création de la
communauté européenne. Le 9 mai 1950, Robert
Schuman, Ministre des affaires étrangères, annonce la créa -
tion « d’une Communauté européenne du charbon et de
l’acier » qui, après des années de mutation, est devenue
l’Union européenne que nous connaissons aujourd’hui.
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429
millions
pour Haïti...

L'UE s'est engagée à débloquer
429 millions d'eur os pour

venir en aide aux sinis -
trés du séisme et

reconstruir e Haïti. De plus,
elle devrait envoyer 150 hommes

dans le cadr e de la Force de
gendarmerie eur opéenne pour

renforcer la sécurité. L ’UE
avait initialement prévu un

budget de 0.8 milliar ds
d'eur os pour l'aide huma -

nitaire en 2010.

Le mot du Président
2009 fut une année dense en matière d'événements
européens ! Nouveau Parlement européen, nouvelle
Commission, mise en place du nouveau traité, nou -
veaux visages... Sans oublier des événements forts en
émotions, comme la commémoration de la chute du
Mur de Berlin ou la Conférence de Copenhague sur les

changements climatiques. 

Oublions nos déceptions de l'année 2009, comme  le taux d'abstention aux
élections européennes ou l'incapacité de l'Europe à exercer une influence
effective sur les maigres décisions du sommet de Copenhague. 

Misons plutôt sur les progrès réalisés ou les graines semées.  Cette année 2010
nous indiquera par exemple comment fonctionne le nouveau  pilotage poli -
tique et institutionnel  de l'Europe, entre Herman Van Rompuy, premier  pré -
sident " permanent " du Conseil européen, Catherine Ashton, Haute repré -
sentante aux affaires étrangères, José Luis Zapatero, premier ministre espa -
gnol comme président "semestriel" de l'Union...

Les pistes de travail de ce dernier sont intéressantes pour le semestre à venir
: mise en œuvre du Traité de Lisbonne, reprise économique en Europe, ren -
forcement de l'influence internationale de l'Union, Europe des citoyens.
Souhaitons-lui, souhaitons-nous des progrès sensibles dans ces domaines cru -
ciaux.

Pour apporter notre contribution à la sauvegarde de l'environnement,  notre
Lettre d'information adopte un format résolument "informatique" pour éviter
les éditions papier. Bien sûr nous continuerons à  fournir, par exception,  un
exemplaire papier aux personnes qui n'ont pas d'ordinateur, mais elle est
désormais conçue pour être lue "à l'écran" et éviter les impressions, écologi -
quement et financièrement coûteuses.

En ce début d'année, je forme les vœux d'une Europe solidaire et forte, et
souhaite avec le Bureau de l'association, à tous les membres et sympathi -
sants de la Maison de l'Europe, une bonne santé à titre individuel, et, avec
une même force,  une année de progrès pour les Valeurs que nous portons
et qui donnent du sens à notre avenir. 

Jean-Pierre Morteveille
Président de la Maison de l'Europe en Mayenne



* Sondage IPSOS du 29 juillet 2009
Source : Magazine «Convergence» d’octobr e 2009

Même en Finlande,
tout n’est pas parfai t

Les pays scandinaves sont réputés pour êtr e exemplair es en
matière de politique sociale. Mais même là-bas on est

confr onté au pr oblème : les sans-domicile fixe sont aujour d’hui
entre 8 000 et 10 000 en Finlande où le gouver nement a dû

ouvrir une banque alimentair e en 2000. 

Pourtant la Finlande est le seul pays d’Eur ope à s’êtr e engagé à
réduire le nombr e de SDF et qui y est parvenu (leur nombr e a diminué

de moitié) ! Comment ? eh bien, en construisant 18 000 logements
sociaux mis à la disposition des sans-abris, en of frant des services

publics gratuits...

2010 sera  « l’année européenne de la lutte
contre la pauvreté et l’exclusion sociale».
Un paradoxe quant on sait que l’Europe
est l’une des régions les plus riches de la

planète. Et pourtant 17% des Européens ne
disposent pas de ressources suffisantes

pour couvrir leurs besoins essentiels...

L’UE en guerre contre la pauvreté !

Les jeunes
anglais face
à la crise... 

Avec la crise, la vie est devenue dur e pour
pas mal d’Anglais, en particulier les moins de

30 ans : étudier , travailler, se loger décemment...tout est devenu galèr e
pour les jeunes ! Au chômage, Clair , 28 ans, diplômée, ne touche que 270
euros par mois, ce qui l’oblige à «squatter» chez des amis ou dans un pub
fermé pour cause de faillite. Elle vit constamment dans la crainte de per dre

cette allocation chômage car elle doit êtr e à tout moment disponible pour n’im -
porte quel boulot que l’agence pour l’emploi lui pr opose. Elle a demandé de

l’aide aux services sociaux britanniques pour tr ouver un logement. La réponse
qui lui a été faite : «si vous tombiez enceinte, nous pourrions vous aider» !

Résultat, le Royaume-Uni a le plus fort taux de gr ossesse chez les adolescen -
tes en Europe de l’Ouest ! Si le PIB par habitant est plus élevé qu’en France,

le nombr e de «pauvres» est aussi 10 fois supérieur car les aides sociales
sont moins génér euses. Les allocations chômage sont versées sous
conditions de r essources familiales pour une période de 182 jours

maximum en ce qui concer ne l’assurance et de façon illimitée
pour l’assistance. Le taux de base de ces pr estations est

de 340 euros par mois (204 eur os pour les 16-17
ans, 268 euros pour les 18-24 ans) et 523

euros pour un couple.      

La laborieuse r econversion de la Pologne...

Selon le rapport annuel 2007 de la Commission eur opéenne, plus des deux

tiers des Polonais vivent sous le seuil de pauvr eté. Le salaire mensuel moyen

a augmenté depuis l’entrée du pays dans l’UE en 2004 pour atteindr e 650 zlo-

tys en 2009 (environ 170 euros). Mais avec la chute du communisme, les

Polonais ont aussi découvert le chômage qui dépasse à présent les 10%. La

reconversion des grands sites industriels y est pour quelque chose : alors

que la Pologne était en 1989 le 4e pr oducteur et exportateur mondial de char -

bon, de 1989 à 1998, le nombr e total de mineurs dans certaines régions

industrielles comme la Silésie est passé de 420 000 à 100 000 et le taux de

chômage dépasse les 20%. Le taux de mortalité y est largement supérieur à

la moyenne nationale et serait cinq fois plus élevé qu'en Eur ope de l'Ouest.

52% des Polonais* ont du mal à payer les frais médicaux. Beaucoup sont

obligés de vivr e à trois générations dans des appartements insalubr es pour

avoir un toit.



Pour toute information complémentair e :
www.2010againstpoverty .eu

Italie : des immigrés exclus...

En période de crise, l’immigré est le bouc émissair e idéal. L’exclusion sociale, beaucoup
d’immigrés installés en Italie la vivent au quotidien. En mai der nier, des membr es de

la Ligue du Nor d milanais ayant un goût pr ononcé pour la pr ovocation ont même
été jusqu’à pr oposer des transports réservés «aux extra communautair es» ! Et

il n’est pas rar e de voir un appartement dont le loyer est normalement de 400
euros loué à 600 eur os à un étranger . Pourtant, l’immigration a largement
contribué à la pr ospérité économique de certaines industries. Depuis 2002,
la loi sur l’immigration Bossi-Fini règlemente une immigration «utile» et
limitée par des quotas d’entrées annuels par nationalité. Le permis de
séjour n’est accor dé que pour 1 an pour les personnes titulair es d’un CDD
et 2 ans pour celles ayant un CDI. Les clandestins vivent dans la peur
d’êtr e dénoncés pendant que d’autr es abusent de leur statut précair e.
Ainsi, les badanti fleurissent en Italie : ces femmes venues de l’est travail -

lent en tant qu’aides ménagèr es pour un salair e de misère. Une jeune
femme explique amèr ement : «en Ukraine j’étais enseignante en école pri -

maire et ici je me r etrouve à changer les couches des personnes âgées, à tra -
vailler 54h par semaine pour un salair e mensuel 

de 800 euros !».

Bulgarie : Quand travail rime avec pauvr eté... 

En Bulgarie, du travail il y en a...mais à quel prix. Le salair e moyen est de 217 eur os alors que

le loyer d’un studio est d’envir on 100 euros par mois ! Pour s’en sortir avec des r evenus aussi

bas, les Bulgar es ont recours au système «D» et aux avantages en natur e. Beaucoup ont un

boulot d’appoint, l’église of fre des repas durant 3 mois aux plus démunis, les r etraités louent

les chambr es de leurs enfants partis fair e leur vie ailleurs afin d’avoir un complément à leur

retraite de misèr e. Lors de son entrée en 2007 dans la communauté eur opéenne, 70% de la

population bulgar e se trouvait en dessous du seuil de pauvr eté alors que le chômage était

limité à 7% et que le pays af fichait un taux de cr oissance de plus de 6% ! L ’avantage des bas

salaires, c’est que les chaussettes bulgar es continuent à êtr e fabriquées dans le pays alors

que tous les autr es pays européens délocalisent leur pr oduction en Chine.

LL’Action de l’Union eur’Action de l’Union eur opéenne contropéenne contr ee
la pauvrla pauvr eté et l’exclusion socialeeté et l’exclusion sociale

59% des Eur opéens considèr ent que l’Union eur oopéenne ne s’investit pas suf fisamment
dans la lutte contr e la pauvreté alors que 70%* d’entr e eux constatent une aggravation du
phénomène dans leur pays. Mais d’ailleurs que fait l’Eur ope dans le domaine ?
A vrai dire, l’UE ne peut pas fair e grand-chose politiquement parlant dans la mesur e où les
politiques sociales ne font pas partie de ses compétences : elles r elèvent des politiques
nationales. Or la notion « d’Etat pr ovidence » est très variable d’un pays à l’autr e : alors
que la Roumanie accor de 3.4% de ses dépenses aux services sociaux, ces mêmes
dépenses r eprésentent 16% en Suède. L ’Europe encourage et valorise «les bonnes prati -
ques» et fixe des orientations et des objectifs communs (Stratégie de Lisbonne, Agenda
social 2010-2015) mais c’est aux états membr es de choisir les moyens à adopter pour les
atteindr e et ils rendent compte chaque année de leur stratégie d’inclusion sociale. 
Le « Fonds Social Européen » ou FSE est le principal instrument financier de la politique
sociale eur opéenne : sur les 76 milliar ds d’eur os de l’enveloppe budgétair e pour la période
2007-2013, 20% sont consacrés à l’inclusion sociale, notamment pour aider les person -
nes défavorisées à tr ouver un emploi durable. Le Fonds eur opéen d’ajustement à la mon -
dialisation aide les personnes ayant per du leur travail à cause de la globalisation (déloca -
lisations...) à r etrouver du travail et à se r econvertir . Enfin «PROGRESS» est le programme
de l’UE pour l’emploi et la cohésion sociale. Il finance des pr ojets encourageant l’emploi,
la protection et l’inclusion sociale, l’amélioration des conditions de travail, la lutte contr e
la discrimination et l’égalité des genr es.

Et
du côté de la

Mayenne ?
Le Fonds Social Eur opéen a financé

plusieurs pr ojets en Mayenne : en 2009,
l’association départementale d’accueil, de
solidarité et d’activités et l’Association
GENIE à Laval ont bénéficié de subventions
pour financer des chantiers d’insertion pr o-
fessionnelle et Actual Interim Insertion a

perçu 25 000 eur os pour accompa -
gner des bénéficiair es du RSA

vers un emploi durable. 



Voici les pr ochains r endez-vous auxquels
vous convie la Maison de l’Eur ope en
Mayenne...

Du 5 au 6 février 2010
Forum de l'enseignement supérieur

au parc des expositions de Saint-Berthevin 
Stand d’information sur les pr ogrammes

européens de mobilité destinés aux jeunes.

Le 6 février 2010
Réunion départementale
des comités de jumelage

Salle des fêtes de Sainte-Suzanne.

Le 6 mars 2010
Forum Charivari 

à la salle polyvalente de Laval : animations &
jeux sur l’Eur ope et la mobilité.

Semaine du 22 mars 2010
Printemps de l’Eur ope

Les jeunes citoyens pourr ont exprimer leur
point de vue sur l’Eur ope durant les débats

menés dans divers lycées mayennais.

Le 24 mars 2010
Assemblée Générale

à la Maison de l’Eur ope en Mayenne.

Du 25 au 28 mars 2010
Festival du 1er r oman

A la découverte de la littératur e rou-
maine avec Lecture en Tête au

Théâtre de Laval.

à bientôt !  

Communauté
de communes de

Communauté
de communes du pays du

Craonnais

Communauté de
Communes de
Saint-Aignan

Renazé

Nos principaux partenaires institutionnels :

Union Européenne

Communauté de
Communes de Bais

Dans le cadr e de la
célébration du 20e anniver -
saire de la chute du Mur de

Berlin, des jeunes Mayennais
ont réalisé «leur mur» que

vous pouvez venir admir er à la
salle polyvalente de Laval .

AGENDA

Le Traité de Lisbonne
Adopté le 3 déc embre dernier, le traité de Lisbonne
modernise le fonctionnement de l’Union européenne
qui ne pouvait marcher à 27 pays comme elle fonction -
nait à 15. Parmi les nouveautés apportées par ce
traité, on compte notamment : 

- un Président pour l’Europe : le Belge Herman Van
Rompuy qui coordonne et assure la continuité durant
2 ans et demi des présidences tournantes qui, elles, ne
durent que 6 mois ;

- un Haut-Représentant de la politique européenne
étrangère (Catherine Ashton) afin que l’Europe n’ait
qu’une seule et même voix en matière de politique
étrangère face au reste du monde ;

- les parlements nationaux peuvent désormais blo -
quer et faire échouer un projet de loi de la
Commission européenne qui porterait sur des ques -
tions qu’il est préférable de traiter au niveau local ;

- la lutte contre le changement climatique est deve -
nue une priorité de l’Union européenne ;

- pour la 1ère fois, le traité prévoit une clause de sor -
tie qui donne le droit aux états membres de se retirer
de l’UE ;

- désormais, les citoyens de l’Union européenne peu -
vent inviter la Commission européenne (qui élabore
les propositions de lois européennes) à soumettre une
proposition au Parlement européen et au Conseil de
l’UE... 

...et la Maison de l’Eur ope vous pr opose de commen -
cer dès aujour d’hui à donner vos idées à l’Eur ope en matièr e de lutte

contr e la pauvreté et d’exclusion sociale, que ce soit à l’échelle locale ou eur o-
péenne. Tout au long de l’année, nous vous invitons à nous envoyer vos idées par

courrier ou à déposer votr e enveloppe dans l’ur ne prévue à cet ef fet du Point
Europe le plus pr oche de chez vous (la liste des Points Eur ope est

disponible sur notr e site Inter net).


